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QBE Europe SA/NV 
 
Cœur Défense – Tour A 
110, Esplanade du Général de Gaulle 
92931 Paris La Défense Cedex  

Tél. : 01 80 04 33 00 
 
www.QBEfrance.com  

ATTESTATION D’ASSURANCE 
DE RESPONSABILITE CIVILE 

 
 

Nous soussignés QBE Europe SA/NV, société anonyme de droit belge au capital de 1 129 061 500 €, dont 
le siège social est sis Boulevard du Régent 37 – 1000 Bruxelles (Belgique) enregistrée à la Banque 
Carrefour des Entreprises sous le numéro 0690.537.456 – RPM Bruxelles – TVA BE 0690.537.456, prise 
en sa succursale en France, dont l’établissement principal est sis Cœur Défense Tour A, 110 Esplanade du 
Général de Gaulle – 92931 Paris La Défense Cedex, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Nanterre sous le numéro 842 689 556 attestons que : 
 

ARGILUS 
La Bretaudiere 

85310 RIVES DE L'YON 
 

 
Est titulaire, auprès de notre Société, d’un contrat d’assurance n° 031 0013665 dont l’objet est de couvrir les 

conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile pouvant incomber à l’Assuré en raison des 

dommages causés aux tiers dans l’exercice de ses activités garanties au titre du contrat. 

 
Montants de garantie :  
 
Responsabilité Civile Exploitation 
Tout dommages confondus 10,000,000 € par sinistre  
 
 
Responsabilité civile après livraison  
Tous dommages confondus 2,000,000 € par sinistre et par 

année d’assurance 
 
 
Il est précisé que ces montants de garanties :  

- Forment la limite des engagements de l’Assureur pour l’ensemble des réclamations imputables au 

même fait dommageable et quel que soit le nombre d’Assurés au contrat,  

- Constituent, lorsque la précision en est faite, l’engagement maximum de l’Assureur pour toutes les 

réclamations au cours d’une même année d’assurance,  

- S’entendent sans préjudice des autres sous limitations telles que mentionnées au contrat.  

 

La présente attestation ne saurait en aucun cas être interprétée comme une modification de l’une 

quelconque des dispositions du contrat d’assurance et/ou comme un engagement de l’assureur au-delà des 

conditions, termes et limites du contrat auquel elle fait référence.  

 

La présente attestation n’est pas valable pour les risques situés à l’étranger  dès lors que l’assurance de 

ceux-ci ne peut être souscrite conformément à la législation locale qu’auprès d’assureurs agréés dans le 

pays considéré.  

  

https://nam10.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fqbefrance.com%2Fnous-contacter%2Fr%25C3%25A9clamations%2F&data=04%7C01%7Cphilippe.gueret%40fr.qbe.com%7C62563af4df4142ce84cd08d9776160a6%7Cce56fae6055d4c9fb6c99d341506a491%7C1%7C0%7C637672083261903302%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=aV1%2Bb%2BSYSigF3RibkWv3CRl9mFrkhLs5SnNiODSSCUw%3D&reserved=0
http://www.qbefrance.com/
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Cette attestation est valable pour la période du 01/01/2023 au 31/12/2023 inclus, sous réserve des cas de 

suspension ou de résiliation de la police prévus par le Code des Assurances et/ou par le contrat d’assurance 

(notamment pour non-paiement de la prime).  

  

 

Fait à Paris La Défense, le 2 décembre 2022 

 

 


